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A. Contexte législatif et 

règlementaire  

 

En application de la loi n°2010 -788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 

l'Environnement  (dite loi ENE) , le Code de lôenvironnement a été réformé par décret ministériel 

(n°2012 -118) l e 30 janvier 2012.  

La réforme de la règlementation  nationale de publicité 

exté rieure est applicable depuis le 1er Juillet 2012.  

 

Ce décret vise à protéger le cadre de vie en limitant la publicité extérieure, tout en permettant 

l'utilisation de moyens nouveaux. Il réduit les formats des dispositifs publicitaires muraux, en 

fonction de la taille des agglomérations. Il institue une règle de densité pour les dispositifs 

classiques scellés au sol et muraux le long des voies ouvertes à la circulation publique. La publicité 

lumineuse, en particulier numérique, est spécifiquement encadrée, tout comme la publicité sur 

bâches.  

Le Règlement Local de Publicité métropolitain (RLPm ) est un document qui régit de manière plus 

restrictive que la Règlementation  Nationale de Publicité (RNP)  la publicité, les enseignes et les 

préenseignes sur un territo ire donné. Il permet de lutter contre la pollution visuelle , de maîtriser la 

publicité et les enseignes en entrées de ville et de sauvegarder le patrimoine naturel. Il  permet à 

ce titre de maîtriser les dispositifs commerciaux en nombre et aspects, voire d e l'interdire dans 

certains secteurs dôint®r°t paysager du territoire, en d®finissant des zones particuli¯res avec des 

prescriptions adapt®es ¨ chacune dôelles. 

Lorsqu ôun territoire se dote dôun R¯glement Local de Publicit®, celui-ci se substitue au régime  

g®n®ral. Pour tout ce qui nôest pas pr®vu dans le RLPm , les dispositions du règlement national de 

publicit® en vigueur demeurent opposables. Lô®laboration dôun R¯glement Local de Publicité est 

encadrée par le Code de lôenvironnement. 

POURQUOI REALISER UN RLPm SUR [9 ¢9wwL¢hLw9 5Ωhw[9!b{ a9¢whth[9 ? 

Depuis plusieurs années, 13 communes du territoire métropolitain ont mis en place leur Règlement 

Local de Publicité (RLP). Ces documents visent à encadrer l'affichage  publicitaire, les enseignes et 

les préenseig nes des communes concernées. L'application des RLP a permis  une certaine 

harmonisation et ma´trise des paysages urbains quant ¨ lôaffichage publicitair e.  

Avec le d®cret dôapplication du 30 janvier 2012 portant sur la règlementation  nationale de la 

publicit é extérieure , des préenseignes et des enseignes, lôencadrement de lôaffichage publicitaire 

est devenu plus restrictif, afin de rendre la publicité plus  qualitative et plus respectueuse du cadre 

de vie des habitants, de lutter contre la pollution visuelle e t la dégradation des paysages et de 

réduire la facture énergétique .  
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Parmi les 13 RLP en vigueur sur le territoire métropolitain, 9 ont été adoptés ava nt la loi N° 2010 -

788 du 12 juillet 2010 ou loi Grenelle II. Ils sont dits de "1ère génération". Les 4 au tres RLP, 

approuvés après la loi Grenelle II (post -grenelle) sont considérés de "2ème génération".  

Les RLP de 1ère génération doivent faire l'objet d'u ne révision sous peine de caducité à compter du 

14 juillet 202 2. 

Orléans Métropole , compétente en matière  de planification urbaine,  est amenée à élaborer un 

Règlement Local de Publicité métropolitain ayant vocation à remplacer les RLP en vigueur afin de  

sôadapter aux ®volutions l®gislatives r®centes portant sur la publicit® ext®rieure. Il sôagit ainsi dôune 

anticipation du terme dôeffectivit® des RLP de 1 ère  génération  et une réadaptation au contexte 

actuel et aux ambitions du territoire.  

Le territoire métr opolitain  a également connu un développement urbain non négligeable ces 

dernières années , ayant eu pour e ffet la formation de nouvelles entités urbaines, une modification 

des limites dôagglom®rations et le renforcement de dynamiques et attractivités économ iques à 

mettre en parall¯le avec les enjeux li®s au cadre de vie et au patrimoine. Il sôagit de permettre un 

rééquilibrage entre besoins publicitaires liés aux dynamiques économiques actuelles et protection 

du cadre de vie.  

Dôautre part, lô®laboration du RLPm , conjointement à celle du P lan Local dôUrbanisme m étropolitain  

(PLUm)  permettra une synergie entre ce s documents et une vision transversale des enjeux que 

présente le territoire . 

Orléans Métropole a ainsi engag® lô®laboration de son R¯glement Local de Publicit® intercommunal 

(dit métropolitain soit RLPm) dont les objectifs sont les suivants  (extrait de la  délibération du 29 

mars 2018 prescrivant lô®laboration du RLPm) :  

¶ Compléter et renforcer la règlementation  nationale, pour lôadapter aux caract®ristiques du 

territoire  ;  

¶ Harmoniser la règlementation  locale sur le territoire , tout en tenant compte des spéc ificités 

des communes de la métropole  ;  

¶ D®finir des r¯gles coh®rentes avec les r®flexions engag®es dans le cadre de lô®laboration du 

PLU métropolitain  ;  

¶ Protéger les paysages urbains et naturels, par la limitation de lôimpact des dispositifs 

publicitaires (lieux et sites patrimoniaux du territoire)  ;  

¶ Traiter et g®rer les axes structurants, les entr®es dôagglom®ration, les centres bourgs et les 

zones dôactivit®s ;  

¶ Favoriser lôadoption des r¯gles visant la baisse dôintensit® voire lôextinction nocturne des 

pu blicités, enseignes et préenseigne s lumineuses  ;  

¶ Encadrer les nouveaux procédés et nouvelles technologies en matière de publicité.  
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/I!at 5Ω!tt[L/!¢Lhb 5¦ w9D[9a9b¢  

Conform®ment ¨ lôarticle L 581-2 du Code de lôenvironnement , les publicités, enseignes, 

pr®enseignes quôelles soient implant®es sur une d®pendance du domaine public ou sur une parcelle 

priv®e, d¯s lors quôelles sont visibles dôune voie ouverte ¨ la circulation publique, doivent respecter 

les dispositions législatives et règlementaire s du Code de lôenvironnement et du RLP m . 

CONTENU DU RLPm 

Le Règlement Local de Publicité métropolitain se compose de trois pièces  :  

¶ Un  rapport de présentation  qui sôappuie sur un diagnostic, d®finit des orientations et 

objectif s et explique les choix retenus  

¶ Un  règl ement  d®taillant le zonage et les dispositions sôappliquant ¨ chaque zone.  

¶ Des  annexes :   

o Document s graphique s faisant apparaître les zones de publicité  

o Zooms sur les ronds -points et giratoires couverts par une zone tampon 

dôinterdiction des publicit®s au sol et des dispositifs numériques, exception faite 

pour les mobiliers urbains  

o Arr°t®s municipaux fixant les limites dôagglom®ration 

o Plan des limites dôagglom®ration 

o Synthèse des principales dispositions de la rè glementation nationale  
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B. Princ ipales défin itions  
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DISPOSITIFS RELEVANT DE LA PUBLICITE EXTERIEURE 

>> Définitions générales  

Lôarticle L. 581-3 du Code de lôenvironnement définit les dispositifs suivants  relevant de la publicité  extérieure  :  

 

tǊŞŜƴǎŜƛƎƴŜ Υ 
tǳōƭƛŎƛǘŞ Υ  

9ƴǎŜƛƎƴŜ Υ 
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¶ Publicité :  toute inscription, forme ou image desti née à informer le public ou à attirer son attention  ;  

¶ Enseigne :  toute inscription, forme ou image appos®e sur un immeuble et relative ¨ lôactivit® qui sôy exerce. Elle peut ®galement °tre appos®e 

sur l ôunit® fonci¯re où celle -ci sôexerce ;  

¶ Préenseigne :  toute inscription, forme ou image indiquant la proximit® dôun immeuble o½ sôexerce lôactivit® d®termin®e. 

Définitions issues du guide pratique du Ministère « La règlementation  de la publicité extérieure » (p.11  à 13).   
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Les dispositifs concernés sont ceux vi sibles des voies ouvertes à la circulation publique  : voies  publiques ou privées qui peuvent être librement 

empruntées, à titre gratuit ou non, par toute personne circulant à pied ou par un moyen de transport individuel ou collectif .  

Ces dispositions ne s 'appliquent pas à la publicité, aux enseignes et aux préens eignes  situées à l'intérieur d'un local, sauf si l'utilisation de celui -ci est 

principalement celle d'un support de  publicité.  

Préenseigne dérogatoire  

La notion de dispositifs d®rogatoires a ®volu® avec la r®forme de lôaffichage publicitaire de 2 012. Ces dispositifs ne concernent plus que les activités en 

relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises locales, les activités culturelles et les  monuments 

historiques ouverts à la visite , ainsi que les opérations e t manifestions exceptionnelles mentionn®es ¨ lôarticle L.581-20 du Code de lôenvironnement.  

 

 

 
Définitions  :  

Les produits du terroir  : ce so nt des produits traditionnels liés à un savoir - faire local et 

à une identité culturelle loca le , fabriqué s dans un secteur géographique délimité . Ils 

concernent tous les secteurs de lôagriculture et de lôagroalimentaire (fruits, l®gumes, 

viandes , etcé et les produits transformés, tels fromages, h uiles, etcé), ainsi que les 

produits artisanaux locaux comme la faïencerie. Leur labellisation, en particulier par 

un signe dôidentification de la qualit® ou de lôorigine (ex  : AOC, AOP) , nôest pas une 

obligation. La  signalisation de la vente directe de produit du terroir par les agriculteurs 

rentre dans le champ de ces dispositions. Par contre, les commerces de grande 

distribution se prévalent de la vente de produits régionaux en sont strictement exclus.  

(source  : in struction du gouvernement d u 25 mars 2014 relative à la règlementation  nationale 

des publicités ).  

Sont qualifiées comme activités culturelles les spectacles cinématographiques, les 

spectacles vivants ainsi que lôenseignement et lôexposition des arts plastiques. 

Nouveauté de la loi E NE, les activités culturelles ne recouvrent pas les établissements 

culturels, ¨ lôexception des Monuments Historiques class®s ou inscrits ouverts ¨ la 

visite.  
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>> Supports spécifiques  

Le mobilier urbain  

Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la pub licité.  

Mobilier urbain pouvant supporter de la publicité : les abris destinés au public, les kiosques à 

journaux et autres kiosques à usage commercial édifiés sur le domaine public, les colonnes porte -

affiches, les mâts po rte -affiches, le mobilier urbain  destiné à recevoir des informations non 

publicitaires ¨ caract¯re g®n®ral ou local, ou des îuvres artistiques. 

 (Source  : Guide pratique -  La règlementation de la publicité extérieure ï MEDDE)  

 

Quelques exemples sur le terr itoire  :  

 

 

 

 

Mobilier urbain de 2m² type 
« sucette »  

Publicité sur abribus  
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Les colonnes por te -affiches ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou de manifestations 

culturelles.  

Les mâts porte -affiches sont utilisables exclusivement pour lôannonce de manifestations 

économiques, sociales, culturelles ou sportives (Art. R.581 -46) .  

Les bâ ches  

Les bâches comprennent :  

¶ Les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité installée sur des 

échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux ;  

¶ Les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres qu e les 

bâches de chantier.  

Les enseignes et préenseignes temporaires  

Sont considérées comme enseignes ou préenseignes temporaires :  

¶ Les enseignes ou préenseignes qui signalent des manifestations exceptionnelles à caractère 

culturel ou touristique ou des opé rations exceptionnelles de moins de trois mois ;  

¶ Les enseignes ou préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalen t des 

travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, 

location et vente ains i que les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles 

signalent la location ou la vente de fonds de commerce.   

 

Exemple s de dispositif temporaire s sur le territoire  

 

Les enseignes temporaires de plus de 3 mois lorsquôelles signalent des travaux publics ou des 

opérations immobilières d e lotissement, construction, réhabilitation, location et vente.  Le RLPm 

peut adapter ces r¯gles (nombre, format, dur®e dôaffichage autoris®e, etc.). 

  

Enseignes temporaires immobilières Enseigne temporaire de 
manifestation exceptionnelle 
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DISPOSITIFS NE RELEVANT PAS DE LA PUBLICITE EXTERIEURE 

Les dispositifs ne relevant pas de la publicité extérieure et ne pouvant être règlementé s par un RLP 

sont les suivants  :   

Catégorie de dispositifs et objectifs  Exemples  

SIL  : signal®tique dôinformation locale 

Ē Objectif  : guider lôusager en signalant 

les servi ces ou équipements de 

proximité  

 

 

Signalisation d irectionnelle  

Ē Objectif  : guider lôusager en 

déplacement vers les destinations à 

moyenne s et longue s distances  

 

 

 

 

 

 

 

 

Touristique  

Ē Objectif  : guider lôusager vers les 

curiosités culturelles et touristi ques  
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Panneaux CE  

Ē Objectif  : guider lôusager en indiquant 

les services ou équipements de 

proximité  

 

Panneaux dôinformation communale 

Ē Objectif  : diffuser à la population les 

informations municipales, dôint®r°t 

général, associations, manifestations, 

et c.  

 

Affichage dôopinion et la publicit® relative aux activit®s des associations sans but 

lucratif  

Ē En vue dôassurer la libert® dôopinion 

et de répondre aux besoins des 

associations, les  communes ont 

lôobligation de mettre ¨ disposition 

des citoyens des s urfaces dôaffichage, 

dites dôç affichage libre è (Art. L.581-

16  du Code de lôenvironnement) 

 

 

  



Règlement Local de Publicité métropolitain 

 

EVEN Conseil                                              Rapport de présentation ð Dossier approuvé 11/02/2021 

 
19 

DELAIS DE MISE EN CONFORMITE DES DISPOSITIFS 

 

Pour le Règlement 

National de 

Publicité (RNP)  

 

2015 

 

¶ Suppression des préenseignes dérogatoires 

(activités utile s aux personnes en déplacements)  

¶ Mise en conformité des publicités et préenseignes 

installées avant le 01/07/2012  

2018 

 

¶ Mise en conformité des enseignes installées avant 

le 01/07/2012  

¶ Application des r¯gles dôextinction nocturne des 

dispositifs lumineux (enseignes et publicités)  

Pour le futur 

Règlement Local 

de Publicité  

métropolitain  

6 ans 
¶ Pour la mise en conformité des enseignes 

existantes  

2 ans 
¶ Pour la mise en conformité des publicités / 

préenseignes  

 

COMPETENCES 

Lorsquôun RLP est approuv®, lôinstruction des autorisations et déclarations préalables relatives aux 

dispositifs de publicit® est de lôautorit® du Maire. 

Le pouvoir de Police est transféré au Maire (le Préfet a un pouvoir de substitution en cas de 

carence des Maires en matière de Police).  
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DIAGNOSTIC 2 
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1. Contexte territoria l 

1.1. PRESENTATION DU TERRITOIRE ET CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE 

Territoire lig®rien proche de Paris, entre For°t dôOrl®ans et Sologne, le territoire de lôEtablissement 

Public de Coopération Intercommuna le (EPCI) dôOrl®ans M®tropole sô®tend sur 334 km².  

Lôintercommunalit® se compose des 22 communes suivantes :  

¶ Boigny -sur -Bionne  

¶ Bou  

¶ Chanteau  

¶ Chécy  

¶ Combleux  

¶ Fleury - les-Aubrais  

¶ Ingré  

¶ La Chapelle -Saint -
Mesmin  

¶ Mardié  

¶ Marigny - les-Usages 

¶ Olivet  

¶ Orléans,  

¶ Ormes  

¶ Saint -Cyr -en-Val  

¶ Saint -Denis -en-Val  

¶ Saint -Hilaire -Saint -
Mesmin  

¶ Saint -Jean-de-
Braye  

¶ Saint -Jean-de- la-

Ruelle  

¶ Saint -Jean- le-Blanc  

¶ Saint -Pryvé -Saint -
Mesmin  

¶ Saran  

¶ Semoy

 

 

 

 

 

 

  

Carte du territoire  

Source  : SCoT Orléans Métropole ï Rapport de prése ntation  
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B®n®ficiant dôune croissance d®mographique constante depuis 50 années , le territoire compte 

aujourdôhui environ 282 80 0 habitants en 201 6, dont une concentration particulière au sein de la 

commune dôOrl®ans.  

Commune  
Population municipale (dernière 

population légale en 2016) en habitants  

Orléans  
114 782  

Boigny - sur - Bionne  2  158  

Bou  936  

La Chapelle - Saint - Mesmin  10 223  

Chanteau  1  446  

Chécy  8  697  

Combleux  504  

Fleury - les - Aubrais  20 973  

Ingré  8  893  

Mardié  2  771  

Marigny - les - Usages  1  494  

Olivet  21 520  

Ormes  4  093  

Saint - Cyr - en - Val  3  291  

Saint - Denis - en - Val  7  507  

Saint - Hilaire - Saint - Mesmin  3  029  

Saint - Jean - de - Braye  2 0 376  

Saint - Jean - de - la - Ruelle  16 298  

Saint - Jean - le - Blanc  8  636  

Saint - Pryvé - Saint - Mesmin  5  666  

Saran  16 379  

Semoy  3  156  
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1.2. CONTEXTE GEOGRAPHIQUE, PAYSAGER ET PATRIMONIAL 

Source  : SCoT Orléans Métropole ï Rapport de présentation  

1.2.1.  Socle physique et les p aysages  

Au croisement de grandes entités paysagères régionales (la Beauce, le Val de Loire, les forêts 

dôOrl®ans et de Sologne), la métropole orléanaise présente une diversité de paysages et 

dôinfluences, perceptibles dans les formes urbaines, les architectures et les types de cultures qui 

maillent le territoire entre le val et les forêts. Cette diversité lui confère une identité multi ple et 

particuli¯re dans le r®seau des cit®s lig®riennes, support dôune identit® culturelle et patrimoniale 

composite et re lativement méconnue. Positionnée entre deux grands massifs forestiers (la forêt 

domaniale dôOrl®ans et la for°t de Sologne) et sur un système hydrographique riche et diversifié (la 

Loire et ses ´les, le Loiret, le canal dôOrl®ans, les ruisseaux et les bras dôeau affluents), le territoire 

orléanais joue une partition composée et indissociable de sa géographie et des grands monuments 

natu rels et cultivés qui la bordent, la traversent et la composent.  

  

Carte du territoire  

Source  : SCoT Orléans Métropole ï Rapport de présentation  
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Le Val de Loire , Patrimoine mondial de lôUNESCO, est le p lus vaste des sites inscrits français (280 

km de longueur, 800 kmĮ). Il est reconnu, tant pour son mod¯le dôorganisation de lôespace et la 

qualit® de son patrimoine monumental, architectural et urbain, que pour lôauthenticit® de ses 

paysages, marqués par l ôinfluence de la batellerie et de lôactivit® agricole, qui t®moignent dôune 

v®ritable culture de fleuve forg®e sur deux mille ans dôhistoire.  

Cette inscription confère au Val de Loire une Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE), dont la perte 

serait irremp la­able pour la m®moire collective de lôHumanit®. La métropole orléanaise porte à ce 

titre une responsabilit® dans la mise en îuvre de cet engagement international , auquel de RLPm 

se doit de participer par la mise en place dôun encadrement de lôaffichage extérieur à de s fins de 

préservation de ce patrimoine.  

1.2.2.  Patrimoine bâti et urbain  

Au-del¨ des paysages naturels, lôidentit® du territoire repose également sur les traces de son 

histoire qui se retrouvent aussi bien dans son patrimoine bâti que dans ses forme s urbaines et 

architecturales, ses techniques de construction et les matériaux employés (toitures ardoise et tuile, 

tuffeau du Val de  Loire, calcaire de Beauce, brique de Sologne...).  

Allant de la maison vigneronne témoin du passé viticole, aux éléments p atrimoniaux plus 

embl®matiques tels que la Cath®drale dôOrl®ans, en passant par les fronts b©tis de Loire et du 

Loiret caract®ristiques de lôidentit® lig®rienne, la m®tropole dispose dôun patrimoine bâti 

remarquable riche et diversifié. Conscient de cette richesse, le territoire organise la protection et la 

valorisation de son patrimoine historique remarquable et compte cinq sites classés, sept sites 

inscrits, un site UNESCO, deux ZPPAUP  (aujourdôhui sous lôappellation ç Sites Patrimoniaux 

Remarquables  ») et de nombreux édifices  classés ou inscrits au titre des Monuments Historiques.  

Parallèlement à ce travail de protection, la métropole engage de nombreuses opérations de 

valorisation et de restauration de son patrimoine, comme le souligne la réhabilitation du cîur 

historique dôOrl®ans ou lôorganisation de manifestations culturelles majeures (f°tes johanniques, 

festival de Loire...).   

Des ensembles bâtis patrimoniaux  -   

Source  : Google Street View  

Des éléments de patrimoine remarquable 

dans les centres bourgs -  Monument 

Historique  

Source  : Google St reet View  

Le centre historique 

dôOrl®ans et sa cath®drale 

Source  : EVEN Conseil  
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1.3. CONTEXTE ECONOMIQUE 

Le territoire métropolitain présente un tissu économique dense , dont la majeure partie des emplois 

se con centre  au cîur des agglom®rations. Toutefois, les zones dôactivit®s majeures dôOrl®ans 

M®tropole sôimplantent en franges urbaines, aux entr®es de lôagglom®ration m®tropolitaine, 

entrainant une forte concentration des emplois sur les communes concernées  : O rmes, Saran, 

Saint -Cyr -en-Val et Boigny -sur -Bionne. La métropole orléana ise comporte ainsi 145 155  emplois en 

201 6, forte dôun dynamisme ®conomique ®vident et dôun taux de ch¹mage parmi les plus faibles 

depuis de nombreuses années.  

Orléans Métropole possèd e cinq grands p¹les ®conomiques dôampleur m®tropolitaine : le cîur 

métro politain, le pôle technologique et scientifique Orléans La Source, le Pôle 45, le Parc 

Technologique Orléans -Charbonnière et le Parc de La Saussaye.  

Le parc commercial du territoire pe ut se ventiler sous les catégories suivantes  (extrait du DAAC ï 

Document  dôAm®nagement Artisanal et Commercial ï 2018) :  

Les pôles de centralité  

¶ Le centre -ville dôOrl®ans, qui regroupe des commerces de rayonnement m®tropolitain, 

départemental, voire région al (près de 800 commerces)  ;  

¶ Les pôles de centralités urbaines, qui corr espondent à la centralité principale de chaque 

commune  ;  

¶ Les pôles de centralité de quartier, qui correspondent aux centralités secondaires de 

certaines communes.  

Les pôles structurant s  

¶ Les p¹les structurants de rayonnement, disposant dôun rayonnement d®partemental voire 

régional et caractérisés par une très forte concentration commerciale (plus de 100 

commerces)  ;  

Carte des pôles économiques 

métropolitains  

Source  : SCoT Orléans Métropole 

ï DOO ï AUAO -  2018  
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¶ Les p¹les structurants secondaires, disposant dôun rayonnement intercommunal à 

départemental et caractérisés par une forte concentration commerc iale (entre 40 et 80 

commerces environ)  ;  

¶ Les p¹les dôenvergure, disposant dôun rayonnement communal ¨ intercommunal et qui 

assurent un maillage du territoire pour des achats hebdomada ires à occasionnels  ;  

¶ Les p¹les relais, disposant dôun rayonnement communal et qui assurent un maillage du 

territoire pour des achats hebdomadaires.  

 

Carte des pôles commerciaux du territoire  

Sourc e : SCoT Orléans Métropole ï DAAC 
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Le territoire dispose dôun patrimoine historique et culturel cons®quent h®rit® de lôhistoire de France 

et  rayonnant ¨ lô®chelle internationale, comme lôatteste la reconnaissance par lôinscription au 

patrimoine mondial de lôUNESCO du Val de Loire. B®n®ficiant dôun potentiel de progression du 

tourisme, Orl®ans M®tropole pr®sente une hausse de lôattractivité tou ristique dont le RLPm peut 

accompagner la dynamique.   



Règlement Local de Publicité métropolitain 

 

EVEN Conseil                                              Rapport de présentation ð Dossier approuvé 11/02/2021 

 
28 

1.4. CONTEXTE VIAIRE ET FERROVIAIRE 

Le territoire m®tropolitain et la ville dôOrl®ans sôimplantent  au croisement de deux axes majeurs 

pour les transports nationaux, par voie routière ou ferroviaire  : la val l®e de la Loire et lôaxe Paris-

Toulouse. Orl®ans M®tropole b®n®ficie ainsi dôune position strat®gique ayant g®n®r® un essor 

économique historique et  un statut de pôle logistique pour le territoire.  Le réseau routier se 

compose en premier lieu des autorout es A10 (connexion avec Paris et Tours) et A71 (connexion 

avec Vierzon et Bourges). Les anciennes routes nationales (RN20, RN60, RN152, RN157) ainsi que 

de nombreuses départementales (RD951, RD955 et RD960 notamment) irriguent le territoire et 

permettent sa  liaison avec les autres p¹les urbains aux alentours dôOrl®ans M®tropole : Montargis, 

Pithiviers, Le Mans, Blois, Jargeau, Châteaudun, Châteauneuf -sur -Sarthe. Ce réseau routier est 

pleinement utilisé pour les circulations de transit ainsi que celles des po ids lourds.   

Au regard de lôimportance de la voiture dans les modes de d®placement, la perception du paysage 

et de lôaffichage publicitaire depuis les axes routiers structurants constitue lôun des enjeux majeurs 

du RLPm.  

Dôautre part, le territoire métrop olitain repr®sente un nîud ferroviaire important et dispose de 

deux gares principales  : Fleury - les-Aubrais et Orléans, cette dernière accueillant le  trafic des trains 

régionaux. De plus, deux haltes ferroviaires desservent les communes de Saint -Cyr -en -Val et La -

Chapelle -Saint -Mesmin, dont lôusage reste confidentiel car pr®sentant une offre de transport 

limitée.  

Enfin, Orléans Métropole  dispose dôun r®seau de transports collectifs urbains facilement accessible 

et comprenant deux lignes de tramway (lignes A e t B) desservant 49 stations . Le première ligne 

suit un axe nord -sud reliant Fleury - les-Aubrais ¨ lôh¹pital de La Source en desservant les deux 

gares ferroviaires et en franchissant la Loire par le pont Georges V. La seconde ligne suit un axe 

est -ouest entr e les communes de Saint -Jean-de-Braye et La Chapelle -Saint -Mesmin et croise la 

première ligne en plein centre -ville (place De Gaulle ).  

 

Carte des infrastructures de transports du territoire  

Source  : SCoT Orléans Métropole ï Rapport de présentation  
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2. Cadre r èglementaire de la 

publicité extérieure sur le 

territoire  

 

2.1. Nh¢Lhb 5Ω!DDLOMERATION 

Régi par le Code de la rout e et Code de lôenvironnement, le territoire est soumis aux dispositions 

relatives  aux notions g®ographiques et d®mographiques de lôagglom®ration. 

2.1.1.  Notion géo graphique de lôagglom®ration 

Lôélaboration  du RLPm impose la d®termination des limites dôagglom®rations. 

En effet parmi les annexes que doit comporter un RLP (R.581 -78) il est exig® la pr®sence dôun 

document graphique o½ les limites de ou des agglom®rations sont repr®sent®es ainsi que lôarr°t® 

municipal d élimitant les agglomérations.  

Un des principes fon damentaux du droit de la publicit® est lôinterdiction de la publicit® hors 

agglom®ration en lôadmettant au sein de lôagglom®ration. 

¶ Publicités et préenseignes : interdites hors agglomération  

¶ Enseignes : aut orisées en agglomération et hors agglomération  

 

Agglomération :  Au sens de lôarticle R.110-2 du Code de la route  : « Espace sur lequel sont 

group®s des immeubles b©tis rapproch®s et dont lôentr®e et la sortie sont signal®es par des 

panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le  borde. » Dans les cas où 

lôimplantation des panneaux dôentr®e dôagglom®ration ne correspond pas aux limites du b©ti 

rapproch®, le Conseil dô£tat fait pr®valoir la ç r®alit® physique è de lôagglom®ration, peu importe 

lôexistence ou non des panneaux et leur positionnement par rapport au bâti.  
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(Source  : Guide prati que -  La règlementation de la publicité extérieure ï MEDDE)  

 

Le travail sur la d®limitation des p®rim¯tres dôagglom®rations a ®t® red®fini dans le cadre de 

lô®laboration du RLPm. La méthodologi e employée pour délimiter les enveloppes dôagglom®rations 

sôappuie sur les ®l®ments suivants :  

¶ Les arrêtés municipaux fixant les limites d'agglomération  ;  

¶ La localisation d es panneaux dôentr®e et de sortie dôagglom®ration (EB10 : entrée 

dôagglom®ration, EB20 : sortie dôagglom®ration) ;  

¶ La continu ité du bâti conjuguée à une certaine densité bâties (parcelles bâties, distance de 

50 mètres maximales entre les bâtiments) . 

Le plan des limites dôagglom®rations figure en annexe du RLPm . 
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2.1.2.  Notion démogr aphique dôagglom®ration 

Avec la règlementation  nationale, les règles sont différentes entre les communes de moins de 10 

000 habitants  et celles de plus de 10 000 habitants.  Le nombre dôhabitant sôappr®cie dans les 

limites de chaque agglomération du territo ire.  

Par exemple, une des principales r¯gles est lôinterdiction des publicités scellées au sol pour les 

communes de moins de 10 000 habitants.  

 

Ainsi sur le territoire dôOrl®ans M®tropole, des r¯gles diff®rentes sôappliqueront selon les secteurs 

(voir ca rte page suivante).  

  

Dans cet exemple, les communes A, B, C et 

D appartiennent à une unité urbaine de plus 

de 100 000 habitants, ce qui nôest pas le 

cas de la commune E (non intégrée par 

lôINSEE ¨ cette unité urbaine). 

Les dispositifs publicitaires situés dans les 

agglomérations des communes A, B, C et D 

sont soumis aux règles applicables aux 

agglomérations appartenant à une unité 

urbaine de plus de 100 000 habitants. Les 

dispositifs publicitaires scellés au sol y sont 

donc autorisés. 

En revanche, comme la commune E ne fait 

pas partie de lôunit® urbaine de plus de 

100 000 habitants et que son agglomération 

compte moins de 10 000 habitants, les 

dispositifs publicitaires scellés au sol y sont 

interdits. 

Bien que la zone agglomérée (continue) se situe 

sur les communes A et B, la population de 

lôagglom®ration sôappr®cie dans les limites de 

chaque commune. Les dispositifs publicitaires 

installés dans la commune B sont donc soumis 

aux règles applicables aux agglomérations de 

moins de 10 000 habitants. Dans cet exemple, 

les communes ne faisant pas partie dôune unit® 

urbaine de plus de 100 000 habitants, les 

dispositifs publicitaires scellés au sol sont 

interdits. 

La population de la commune (pointillé) est 

supérieure à 10 000 habitants, mais les 

agglomérations qui la composent comptent 

chacune moins de 10 000 habitants. Les 

dispositifs publicitaires situés dans chacune de 

ces agglomérations sont soumis aux règles 

applicables dans les agglomérations de moins 

de 10 000 habitants. Dans cet exemple, la 

commune ne faisant pas partie dôune unit® 

urbaine de plus de 100 000 habitants, les 

dispositifs publicitaires scellés au sol sont 

interdits dans chaque agglomération. 
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Carte des  seuils démographiques de chaque agglomération et commune  

Source  : EVEN Conseil  
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Les principales r¯gles nationales sôappliquant en fonction du contexte 

géographique et démographique  :  

 
  

En agglo mération  Hors agglo mération  
  

- 10 000 hab.  

nôappartenant 
pas ¨ lôunit® 

urbaines 
dôOrl®ans 
Communes 

concernées  : Bou, 
Marigny - les-

Usages, Chanteau  

+ 10 000 hab.   

ou  
- 10  000 hab. 

appartenant à 
lôunit® urbaine 
dôOrl®ans 

Communes concernées  : 
les autres communes  

Toutes les communes  

P
u
b
lic

it
é

 &
 

P
ré

e
n
s
e

ig
n
e

s
 

Publicité au sol  interdite  12m² max  

Á Publicité interdite  
Á Préens eigne s interdites  
Á Préenseigne s dérogatoire s 

autorisées (1,5 x 1 m)  

Publicité en 
toiture  

interdite  interdite  

Publicité 
numérique  

interdite  8m² max  

Publicité 
murale  
Uniquement 
sur murs 
aveugles  

4m² max  12m² max  

Publicité 
éclairée par 
transparence  

4m² max  12m² max  

E
n
s
e

ig
n
e

s
 

Enseignes en 
façade  

15% ou 25% de 
la surface  

15% ou 25% de la 
surface  

Á Enseignes autorisées hors 
agglomération  
 

Á Enseignes au sol = 6m²  

Enseigne au 
sol  

1 par voie 
ouverte à la 
circulation  
publique  

6m² max  
+ hauteur limitée 
à 6, 5m ou (8m si 

largeur du 
dispositif <1m)  

Communes de plus 
de 10  000 

habitants  : 12m² 

max  
 

Communes de 
moins de 10  000 

hab.  :  6m² max  
 

+ hauteur limitée à 
6,5m ou (8m si 

largeur du dispositif 
<1m )  

Enseignes en 

toiture en 
lettres 
découpées  

 3m de haut max  
si façade < 15m  

 3m de haut max si 
façade < 15m  

 

Les r¯gles sôappliquant sur le territoire sont d®taill®es en annexe du dossier : «  Synthèse de la 

règlementation nationale de la publicité extérieure et des enseignes  ».   
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Le format autorisé  des enseignes au sol chang e par rapport au seuil démographique des 10 000 

habitants , ce qui pourrait poser des difficultés à harmoniser les règles sur certains axes et pour les 

zones d'activités situées sur plusieurs communes . 

Concernant la publicité, l a Règlementation Nationale de Publicité , prévoit des règles plus souples 

pour les communes de moins de  10 000 habitants appartement ¨ lôunit® urbaine (en jaune sur la 

carte) concernant les publicit®s (format maximal ¨ 12mĮ et possibilit® dôimplantation au sol).  

Ceci ne co ncerne pas les formats des enseignes au sol qui sont de :  

¶ 6m² pour les agglomération s de ï 10 000 habitants  (en jaune et vert sur la carte)  et  

pour toutes les enseignes au sol situées «  hors agglomération  » . Les ZAE  (Zones 

dôActivit® Expressive)  communale s (enseignes au sol à 6m²) sur Chécy, St -Denis -en-Val, 

St -Cyr -en-Val, Semoy  sont concernées  ;  

¶ 12m² pour les agglomérations  de plus de + 10 000 habitants  (en orange sur la 

carte) . 

Sur une m°me zone dôactivit® dont le p®rim¯tre sô®tend sur plusieurs communes au seuil 

démographique différent, il y a donc des formats maximaux de la R èglementation Nationale de 

Publicité  diff®rents dôun c¹t® ou de lôautre de la limite communale. La seule possibilit® 

dôharmonisation ®tant par la r¯gle la plus stricte.  

Les 4 ZAE in tercommunales ave c des seuils démographiques différents (enseignes au sol à 6m² et 

12m²)  suivantes sont concernées (en violet sur la carte ci -dessous) :  

¶ ZA Adelis entre Ingré et St - Jean - de - la - Ruelle  ;  

¶ Pôle 45 entre Ormes, Sa ran et Ingré  ;  

¶ Parc dôactivit®s des Châtelliers entre St Jean de Braye et Semoy et Orléans  ;  

¶  Parc Orléans Charbonnière entre St Jean de Braye, Boigny et Marigny.  

 

   

Surface des enseignes au sol en fonction du nombre dõhabitant 

ќ  Au sol : 12m² 

ќ Au sol : 6m² maximum  
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2.2. PERIMETRES URBAINS ET ENVIRONNEMENTAUX REGLEMENTAIRES SUR 
LE TERRITOIRE 

Plusieurs secteurs font lôobjet dôune règlement ation  spécifique au niveau national.  Le territoire 

dôOrl®ans M®tropole est concern® par certains dôentre eux.  

Lôarticle L.581-4 ®dicte ®galement une s®rie dôinterdictions, dites absolues puisquôelles ne 

permettent aucune dérogation. Lôarticle L.581-8 dres se une liste dôinterdictions qui, contrairement 

aux interdictions absolues de lôarticle L.581-4, sont dites ç relatives è puisquôil est possible dôy 

d®roger dans le cadre dôun RLP. 

Sur le territoire, toute publicité est ainsi interdite :  

Code de lôenvironnement  Sur le territoire   

Art. L581 - 4 CE  

Ē Sur les immeubles classés ou inscrits au 

titre des monuments historiques  

Près de 200  édifices classés ou inscrits 

au titre des Monuments Historiques  

Ē Sur les monuments naturels et dans les 

sites classés  

 

 

5  sites c lassés :  

-   Site de Combleux  

-  Château du Rondon, son par c et sa 

perspective  

-  Ile des Béchets  

-  Parc du château de la Fontaine  

-  Taxodium et Cèdre du Liban 

(ponctuel)  

Code de lôenvironnement Sur le territoire   

Art. R581 - 30 CE   

Ē Dans les espaces boisés classés (E BC 

des documents dôurbanisme en vigueur) 

identifiés en agglomération  

Quelques Espaces Boisés Classés dans les 

documents dôurbanisme en vigueur dans les 

secteurs dôagglom®ration 

Ē Dans les zones à protéger en raison de 

la qualité des sites, des milieux natur els, 

des paysages  et de leur intérêt 

notamment au point de vue esthétique 

ou écologique, figurant au PLU  

 

 

 

 

 

Des zones Naturelles («  N » et «  N » indicé) 

dans les documents dôurbanisme en vigueur 
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Code de lôenvironnement Sur le territoire   

Art. R581 - 31 C E 

Ē Dans les agglomérations de plus de 

10  000 habitants, les dispositifs 

publicitaires non lumineux, scellés au sol 

ou installés directement sur le sol sont 

interdits, sôils sont :  

-  Visibles d'une autoroute ou 

d'une bretelle de raccordement à 

une autoroute,  route express 

dans ou hors agglomération  

-  Visibles dôune d®viation ou voie 

publique hors agglomération  

 

 

 

 

Ē Sur l'emprise des aéroports et des gares 

ainsi que des équipements sportifs 

mentionnés aux articles L. 581 -7 et L. 

581 -10, ces dispositifs sont inter dits si 

les affiches qu'ils supportent :  

-  ne sont visibles que d'une autoroute 

ou d'une bretelle de raccordement à 

une autoroute ainsi que d'une route 

express ;  

-  ne sont visibles que d'une déviation 

ou voie publique située hors 

agglomération et hor s de l'emp rise 

des aéroports et des gares 

ferroviaires ainsi que des 

équipements sportifs concernés.  

Les axes routiers majeurs du territoire 

sont concernés  :  

Autoroutes  :  A10, A71  

Voies express  :  

-  RD 520 -  Tangentielle dôOrl®ans -  

section Nord -Ouest  

-  D2020 ï Orléans La Source (sauf 

certains carrefours)  

-  D2060  ï Tangentielle  Est  

-  D2271 ï Rocade Sud dôOlivet (sauf 

certains carrefours)  

-  D2701 ï Saran -Orléans  

 

Source  : liste des voies express françaises  

 

Les 2 gares principales du territoire (Fleury -

les-Aubrais, Orléans) son t concernées.  

Les 2 haltes ferroviaires  du territoire (Saint -

Cyr -en-Val et La Chapelle -Saint -Mesmin) ne 

sont pas concernées.  
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Lôarticle L.581-8 dresse une liste dôinterdictions qui, contrairement aux interdictions absolues de 

lôarticle L.581-4, sont dite s ç relatives è puisquôil est possible dôy d®roger dans le cadre dôun RLP. 

Ainsi, la publicité se trouve - t -elle interdite en agglomération :  

Code de lôenvironnement Sur l e territoire  

Art. L581 - 8 CE  

Ē Aux abords des monuments historiques 

mentionnés à l'arti cle L. 621 -30 du 

Code du patrimoine  

Près  de 200  édifices classés ou inscrits au 

titre des Monuments Historiques . 

Leur inscription ou classement génère un 

périmètre de protection  («  Périmètre des 

Abord s ») qui a ®t® d®limit® pour chacun dôentre 

eux  

 

Ē Dans l e périmètre des sites 

patrimoniaux remarquables 

mentionnés à l'article L. 631 -1 du 

même Code  

 

 

2 Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR)  :  

-  Le SPR du centre historique dôOrl®ans 

(anciennement ZPPAUP)  

-  Le SPR de la rivière du Loiret 

(anciennement ZPPAUP)  

 

Ē Dans  les sites inscrits  5  sites inscrits  :   

-  Château du Clos Saint -Loup et son parc  

(Saint -Jean-de-Braye)  

-  Château de la Prêche et son parc  

(Chécy)  

-  Quai de la Loire (Orléans)  

-  Ensemble urbain dôOrl®ans 

-  Rivière du Loiret et ses rives  

Ē A moins de 100 mètres et dan s le 

champ de visibilité des immeubles 

mentionnés au II de l'article L.581 -4 

(identifiés par arrêté municipal après 

avis de la CDNPS) ;  

Dans le cas où les commu nes  souhaiteraient  

prendre ce type dôarr°t® 

 

Ē Dans les zones spéciales de 

conservation et dans l es zones de 

protection spéciales mentionnées à 

l'article L. 414 -1 (sites Natura 2000)  

4  sites Natura 2000 , concentrés au niveau 

de la Vallée de la Loire  :  

-  Forêt dôOrl®ans et p®riph®rie 

-  Vallée de la Loire de Tavers à Belleville -

sur -Loire  

-  Vallée de la Loire  et du Loiret  

-  Sologne  
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2.3. TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE 

La Taxe Locale sur les Enseignes et Publicités Extérieures (TLPE) est un impôt instauré de façon 

facultative par la commune ou l' Établissement  Public de Coopération I ntercommunal (EPCI), sur le 

territoire desquels sont situés les dispositifs publicitaires. Elle est  due par l'exploitant du dispositif 

publicitaire, le propriétaire ou celui dans l'intérêt duquel le dispositif est réalisé. Son montant varie 

selon les caractéristiques des suppo rts publicitaires et la taille de la collectivité.  

La TLPE est régie par les a rticles L. 2333 -6 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales. Elle remplace, depuis le 1er janvier 2009, lôancienne TSA1 et TSE2.  

La TLPE est due sur les suppor ts existant au 1er janvier de l'année d'imposition.  Elle peut être 

instituée p ar d®lib®ration de la commune prise avant le 1er juillet de lôann®e pr®c®dant celle 

dôimposition. 

La taxe s'applique à tous les supports publicitaires fixes, extérieurs, visibles  d'une voie  ouverte à la 

circulation  publique, suivants :  

¶ Dispositifs publicit aires : tout support susceptible de contenir une publicité, comme les 

panneaux publicitaires par exemple ;  

¶ Préenseignes : toute inscription, forme ou image indiquant la proximité  d'un immeuble où 

s'exerce une activité  déterminée , y compris les préenseignes dérogatoires respectant 

l'environnement  ;  

¶ Enseignes : toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble, ou situé sur 

lôunit® fonci¯re, relative à  une activité qui s'y e xerce.  

Cette taxe a ®t® instaur®e dans un objectif dôoffrir ¨ la commune un outil règlementaire  pour 

limiter la pollution visuelle, améliorer le paysage urbain et préserver le cadre de vie. Elle se veut 

être un outil complémentaire au RLPm.   

Le tableau pag e suiva nte précise les communes qui appliquent la TLPE sur leur territoire respectif.  
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Commune  TLPE  

Orléans  
Oui  

Boigny - sur - Bionne  Non  

Bou  Non  

La Chapelle - Saint - Mesmin  Non  

Chanteau  Non  

Chécy  Oui  

Combleux  Non  

Fleury - les - Aubrais  Oui  

Ingré  Non  

Mard ié  Non  

Marigny - les - Usages  Non  

Olivet  Oui  

Ormes  Oui  

Saint - Cyr - en - Val  Oui  

Saint - Denis - en - Val  Non  

Saint - Hilaire - Saint - Mesmin  Oui  

Saint - Jean - de - Braye  Oui  

Saint - Jean - de - la - Ruelle  Oui  

Saint - Jean - le - Blanc  Oui  

Saint - Pryvé - Saint - Mesmin  Non  

Saran  Oui  

Sem oy  Oui  
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3. Bilan des  RLP(i)  en vigueur sur 

le territoire  

Sur les 22 communes dôOrl®ans M®tropole, il 

existe 10 RLP communa ux  aujourdôhui en 

vigueur, ainsi quôun RLPi intercommunal sur 

les communes de Boigny -sur -Bionne, Mardié, 

Marigny - les-Usage.  

4 RLP ont été approuvé s apr¯s lôentr®e en 

vigueur de la Loi Grenelle (2010) qui instaure 

la nouvelle règlementation  nationale (Chécy, 

Saint -Jean-de-Braye, Sémoy et Fleur y- les-

Aubrais).  

Toutefois , le RLP de Fleury les Au brais en date 

de septembre 2010  ne comport e pas de 

rapport de présentation et de carte des limites 

dôagglom®ration. 
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3.1. ANALYSE COMPARATIVE DES RLP EN VIGUEUR SUR LE TERRITOIRE. 

3.1.1.  Zo nes de publicités :  

¶ Des zones de maintien dôinterdiction totale de publicité  :  Celles -ci concernent 

notamment le s abords de la Loire et canal dôOrl®ans, p®rim¯tre UNESCO, abords des 

monuments historiques , places emblématiques et certaines rues du centre -ville dôOrl®ans. 

¶ Des zones de centre s- villes, centre - bourg  : Celles -ci autorisent les publicités sur 

mobilier urba in de petit format.  

¶ Des zones dôactivit®s :  Celles -ci permettent souvent les formats de publ icités les plus 

importants permis par la R èglementation Nationale de Publicité  (soit, 12m² au sol et au 

mur).  

3.1.2.  Règles particulières  pour les publicités  :  

¶ Distinction  des r¯gles en mati¯re dôenseignes :  Certaines communes ne distinguent 

pas les règles sur le s enseignes en fonction des zones de publicités . Les règles  sont ainsi 

communes à tout le territoire. La commune de Fleury - les-Aubrais distingue les règles sur 

les enseignes en fonction du type de bâtiment (habitation ou activité et non par zone  de 

publici té ).  

¶ Règles de densité des publicités renforcées par rapport à la Règlementation 

Nationale de Publicité  :  

o Des interdictions de publicité pour les petites parcelles (ex  : inférieures  à 15ml à 

Chécy, inférieures  à 35ml à St -Jean- le-Blanc, etcé)  

o 1 publicité murale par mur et par bâtiment (ex  : Olivet, St -Jean-Le-Blanc)  

o 1 publicité par unité foncière  

¶ Règles de recul par rapport aux giratoires  :  Il existe dans certains RL P, des périmètres 

de 20m ou 10m par rapport aux giratoires  dans lesquelles sont a ppliquées des i nterdictions 

particulières (enseignes au sol,  dispositifs  numérique s, publicités).  

¶ Entré es de ville  :  Il existe des zonages dôinterdiction de publicité sur cert aines entrées de 

ville en transition avec lôespace rural (ex : ZP0b à Chécy) . 

¶ Abo rds des autoroutes et voies express  :  Des règles particulières aux abords des 

autoroutes et voie expres s sont édictées et viennent renforcées la R èglementation 

Nationale de Publicité  qui interdit uniquement les dispositifs au sol visibles depuis ces 

voies. P ar exemple  à Semoy  : «  La publicité installée sur support lumineuse ou non est 

interdite de part et dôautre de la RD 2060 sur une distance de 200m dès lors que lôaffichage 

est visi ble depuis cette voie.  » 

¶ Restriction sur les emprises ferroviaires  :  Des zones de restriction des publicités sur 

les emprises ferroviaires existent sur certaines communes . 

o Exemple sur Chécy  : surface dôaffichage <2m2 et distance dôinstallation entre 2 

supp orts dôau moins 150m . 

o Exemple  sur  Saint -Jean-Le-Blanc  : 8 dispositifs au sol  de 12m² sont autorisés au  

maximum sur lôensemble de la zone ferroviaire identifiée par le zonage en ZPR2b . 
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o Exemple  sur Orléans  : 20 dispositifs scellés au sol sont autorisé s au ma ximum sur 

lôensemble du domaine ferroviaire, dont 15 dispositifs de 8m² max et 5 dispositifs  

de 12m² max. (8m² en ZPPAUP).  

¶ Publicité de chantier  : certaines communes limitent le format des publicités de chantier 

sur bâche et sur palissade. Des diffé rences entre zones de publicité peuvent exister.  

o Exemples sur Orléans  : Smax= 12m² max  (8m² en ZPPAUP) avec 1 dispositif pour 

un linéaire de palissade < 20m l, 2 dispositifs au -delà.  Sans dépasser une hauteur  

maximum  de 4m ou 3,5m.  

o Exemple sur Olivet :  la pu blicité doit être intégré e à la palissade avec une Smax 

<4m²  en centre -ville . 

¶ Interdiction des publicités murales apposées sur murs de clôture  :  cette règle est 

soit générale soit appliquée uniquement dans les centres -villes  (exemple sur Saint -Jean- le-

Blan c).  

¶ Interdiction courante sur les publicités en toiture.  

¶ Formats sur mobiliers urbains  : Ils ne sont pas toujours spécifiés  (quand ils le sont , 

2m², voire 8m²).  

3.1.3.  Règles particulières sur les enseignes  :  

¶ Enseignes à plat  :  

o Largeur de bandeau ou de caractère fixe  : 25 cm ou 30 cm ou 50 cm (parfois 

modulé en fonction de la largeur de rue). Des rè gles plus souples  sont fixées  sur 

Olivet  : Hmax bandeau =0.80m, Hmax lettrage = 0.40m . 

o Épaisseur  maximale règlementée , 25cm  maximum  (Ceci est un simple rappel  

du maximu m de la Règlementation Nationale de Publicité ) . 

¶ Enseignes perpendiculaires  :  

o Saillie maximale  (80cm  ou 90cm )  

o Densité règlementée  :  

Á En fonction de la longueur de la façade commerciale . Exemple sur  Boigny -

sur -Bionne  : «  une enseigne en drapeau p ar tranche  de 5m de façade de 

rue  »   

Á En nombre et par voie  : Exemple  : «  1 dispositif par établissement et par 

voie ouverte à la circulation publique + 1  dispositif supplémentaire  par 

tranche entière de 7m de façade  + 1 ou 2 dispositifs supplémentaires 

autorisés pou r les activités sous licence.  » 

o Surface règlementée  : (0,5m², 0,6m² ou 1m²)  

o Format s (hauteur + largeur)  r èglementé s, côest le cas par exemple à Fleury -

les-Aubrais  : 0,8mX0,8m . 

o Hauteur au sol règlementée  en  fonction des communes ( en cohérence avec 

les règle ment s de voirie)  : ex  : 2,2m  ou 2,5m  
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¶ Enseignes au sol  :  

o Hauteur maximale fixée  en fonction des zones  (ex  : Hmax = 6m en ZA) . 

o Des règles de format qui diffèrent selon les zones de publicités . Ainsi les 

petits fo rmat s (H max = 3m ou 3,5m  et Smax=2m² ) sont le p lus souvent imposés  

dans les centres ou  les zones résidentielles et les formats maximum de la 

Règlementation Nationale de Publicité  sont maintenus dans  les zones dôactivit®s. 

¶ Enseignes ¨ lô®tage  pour les activités installées en étage uniquement  

o Exemple sur  La Chapelle -St -Mesmin  : « Enseigne de 1m² maximum autorisée  ».  

o Exemple sur Saint -Jean-de-Braye  : « A plat sur le mur ou en lettres collées sur 

baie  ». 

¶ Enseignes en toiture  :  Elles sont le plus souvent interdite s dans les centres . Leur hauteur 

maximale est  parfois fixée ( exemples  : 1,5m ou 3m) . 

¶ Enseignes sur clôture  : Les enseignes sont parfois interdites sur clôture non aveugle , 

comme pour les publicités interdites par la R èglement ation Nationale de la Publicité  sur 

clôture non -aveugles (ex  : bâches sur gr illage).  

3.1.4.  Règles obsolètes par rapport à la R èglementation Nationale de 

la Publicité  

¶ Suppression des ZPA ( Zones de Publicités Autorisées)  : Cette catégorie de zone de 

publicité située hors agglomération nôexiste plus dans la nouvelle r¯glementation nationale. 

Dans ces zones désormais seules les enseignes pourront être règlementée s. 

3.1.5.  Propositions dô®volution 

¶ Publicités et enseignes numériques  :  Les RLP anciens nôabordent pas ou peu  la 

question des publicités et enseignes numériques .  

Seuls les RLP les plus réc ents, abordent les publicités numériques , sous le terme «  publicité 

lumineuse  ».  

o Par exemple à  Chécy , elles  ne sont autoris®es quôen ZP3 (parcs dôactivit®s) avec un 

format maximum de 2m².  

o Par exemple à Olivet, les publicités numériques sont autorisées uni quement sur 

mur aveugle dans certaines zones ( et interdites dans le centre).  

o Par exemple à Orléans , les publicités lumineuses sont inter dites notamment dans la 

ZPPAUP, sauf dans certaines zones où elles sont autorisées uniquement en mural.  

o Par exemple à La Chapelle Saint -Mesmin, les publicités lumineuses ne sont 

autorisée s uniquement  en ZPR2 et sur mur aveugle (interdit au sol et en toiture) , 

et interdites dans la zone centre et résidentielle.  

o Par exemple à St -Jean-de-Braye, les p ublicités numériques  sont a utorisées  

uniquement en ZP4 (zones dôactivit®s) avec un format maximum de 2m².  Les 

enseignes numériques  sont autorisées  au sol ou au mur avec un format maximum 

de 2m²  et uniquement en ZP4.  
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¶ Les enseignes numériques sont le plus souvent interdites dans toute s les zones , 

sauf en zones dôactivit®s avec des formats fixes (par exemple à Chécy  avec un format 

maximum de 2m² ).  
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3.2. RLP DE BOIGNY-SUR-BIONNE - 1989 

Commune de 2174 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 24 avril 1989 (RLP intercommunal) 

Analyse du zonage  :  

3 zones de publicit® restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZPR1 : le centre bourg et les quartiers résidentiels 

¶ ZPR2 : les abords de la D124 et du parc/gymnase Boigny 

¶ ZPA2 : en dehors de lôagglom®ration 

Analyse du  zo nage et du  règlement  /R èg lementation Nationale de la Publicité  :  

Zonage : Les deux ZPA2 devront °tre supprim®es car elles nôexistent plus dans la r¯glementation nationale. Lôensemble de lôagglom®ration est concerné par une zone de publicité. 

Règlement : la commune possède moins de 10 000 habitants mais elle appartient ¨ lôunit® urbaine de plus de 100 000 habitants, elle suit donc les règles des communes de plus de 10 000 habitants. Dans le RLP en vigueur, la taille maximale des publicités ne doit pas dépasser 4 m² 

(ZPR2) ce qui est un choix plus restrictif que la règlementation nationale. Seule une zone permet lôimplantation de publicit® avec un format de 12mĮ ç par la cr®ation dôun projet particulier (exceptionnel) ». 

RLP de Boigny sur Bionne  -  Synthèse   

PUBLICITE ET PREENSEIGNES 

 ZPR1 ZPR2 

   

Mobilier urbain Admis uniquement sur mobilier déjà existant.  Admis 

Publicité au mur  
Interdite ailleurs que sur mobilier urbain déjà existant 
 

4 m² ou 12m2 par la cr®ation dôun projet particulier (exceptionnel)  
 
0.5 m au-dessus du sol minimum. 

Publicité lumineuse 

Micro-affichage 

Publicité au sol  Interdite ̈  lôexception des pr®enseignes et pr®eseignes temporaires. 

Affichage associatif, dõopinion ou dõinformation Panneaux prévus à cet effet, emplacements fixés par le maire.  

Préenseigne et préenseigne temporaire 
 

Interdits Surface inférieure à 1.5m2  
à 0.5m du sol minimum 

Dispositifs avec passerelle dõacc¯s  Interdits 

 

ENSEIGNES 

 

 ZPR1 ZPR2 

Enseignes parallèles aux façades  Épaisseur inférieure à 0.25m 
Caract¯res dôune hauteur maximum de 0.30m dans les rues dôune largeur inf®rieure ¨ 9m et 0.50 dans les rues dôune largeur sup®rieure ¨ 9m 

Enseignes perpendiculaires aux façades  Saillie maximale limitée à 0.80m  
Surface maximale de 1m2 dans les rues dôune largeur inférieure à 9m et 1.5m2 dans les rues dôune largeur sup®rieure ¨ 9m, la plus grande dimension ne pouvant dépasser 3m 
Nombre limité à une enseigne en drapeau par tranche de 5m de façade de rue  

Enseignes sur clôture  Installées à 1m du sol minimum 
Un format par tranche de 5m de clôture  

Enseignes sur support indépendant 6m de hauteur maximum 
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3.3. RLP DE CHECY - 2015 

Commune de 8 697 habitants en 2016 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 15/04/2015 = RLP Grenelle 

Analyse du zonage  :  

4 zones de publicit® restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZP0 : divisée en deux zones :  

o ZP0a : abords de la Loire et canal dôOrl®ans, p®rimetre UNESCO, abords des monuments historiques, ZAP situ®e en agglom®ration.  

o ZP0b : entées de villes situées le long de la RD 960 

¶ ZP1 : parties agglomérées non comprises dans les autres zones 

¶ ZP2 : RD 960 pour sa partie agglom®r®e non incluse en ZP0, Rue de Grainloup et rue des Ajoncs ainsi quôune bande situ®e a lôouest de la rue Grainloup sur une longueur de 600m ¨ compter de lôaxe de la ue de Grainloup, sur 40m de part et dôautre de la voie SNCF 

¶ ZP3 : Parc dôActivit®s bord® au sud par la ligne SNCF et la rue de la Sauge, au nord par la rue Boucher de Molandon, la rue Edouard Branly et le chemin rural CR n°1. Enfin ¨ lôouest par la rue des Ajoncs et les unit®s fonci¯res faisant partie du Parc dôActivit®s   

Analyse du  zonage et du  règlement  /R églementation Nationale de la Publicité  :  

Zonage : Toutes les zones situées en agglomération sont couvertes par un zonage. Des interdictions de publicité pour les petites parcelles inférieures à 15ml. Des règles de recul de 20m ou 10m par rapport aux giratoires. 

Règlement : Lôensemble des formats de publicit® est plus restrictif dans les zones de publicité que la règlementation nationale. Seule la ZP3 (parc dôactivit®s) permet une implantation de publicit® au mur ou au sol dôune surface de 12m2 maximum et de 6m de hauteur au sol. Les 

publicités lumineuses (= numériques), ne sont autorisées que en ZP3 avec un format maximum de 2m². 

RLP de Checy -  Synth èse  

PUBLICITÉ ET PREENSEIGNE 

 

 ZP0 ZP1 ZP2 ZP3 

 ZP0a ZPR0b    

Micro affichage Tout type de publicité 
est interdit dans cette 
zone y compris le 
mobilier urbain 
supportant de la 
publicité et le micro 
affichage  

admis Admis Admis  
 

Mobilier urbain Admis dans la 
limite dôun mobilier 
urbain pour 
chacune des deux 
entrées de ville 

 Admis  

Publicité non lumineuse 
installée sur support 

interdit 2m2 maximum 
4m de hauteur à partir du sol 
1 seul dispositif par unité foncière sous 
réserve que l>15m (avec l : lin®aire de lôunit® 
foncière) 

4m2 maximum 
4m de hauteur à partir du sol 
Un seul dispositif par unité foncière avec l>15m 
Recul minimum de 20m dôun giratoire 

12m2 maximum 
6m de hauteur au sol 
Recul minimum de 10m dôun giratoire 

Publicité non lumineuse 
scellée au sol  

interdit 2m2 maximum 
4m de hauteur à partir du sol 
Un seul dispositif par unité foncière avec l>15m 
Recul minimum de 20m dôun giratoire 

12m2 maximum 
6m de hauteur au sol 
Recul minimum de 10m dôun giratoire 

Publicité lumineuse  interdit 2m2 maximum, 4m de hauteur à partir du sol 
Recul minimum de 10m dôun giratoire 

    Cas particulier des publicit®s sur lôemprise du domaine RFF : les publicités installées 
sur support ou scell®es au sol sont admises si leur surface dôaffichage <2m2 et 
distance dôinstallation entre deux support =150m 

Densité : 1 pour chaque tranche de 80m de lin®aire de lôunit® fonci¯re (l) 
L=20m -> 1 dispositif 
L= 90m -> 2 dispositifs 
L= 200m -> 3 dispositifs  

 

ENSEIGNES  

 ZP0 ZP1 ZP2 ZP3 

 ZP0a ZP0b    

Localisation  Enseignes interdites sur ou au-dessus des 
portes dôacc¯s a lô®tage  
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Enseignes à plat sur 
mur  

H=0.50m 
Enseignes centrées par rapport aux 
ouvertures 

Surface cumulée=15% de la surface totale 
25% si la façade est inférieure à 50m² 

Enseignes 
perpendiculaires au 
mur  

Surface unitaire = 0.5m² 
Saillie = 0.80m 
Bas de lôenseigne ¨ plus de 2.2m du sol 
Bord intérieur à plus de 15cm du mur 

Enseignes sur baies Lettrages collés : 0.25m de hauteur 
maximum 

 

Enseignes scellées 
au sol 1m²  

Une enseigne par unité foncière 

Enseigne totem de forme rectangulaire 
Hauteur maximale=3.5m 
Largeur maximale=1.2m 
Interdiction à 10m des giratoires 

Règlementation nationale 

Enseignes sur 
toitures 

Interdites  
Hauteur : 20% maximum de la hauteur de la façade 

Enseignes sur 
clôture ou mur de 
clôture  

Interdites  Admises sôil ne sôagit pas de b©ches 

Enseignes 
numériques 

Interdites  
Surface maximal=2m² 
Dispositif installé sur support, posé ou scellé au sol 
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3.4. RLP DE SAINT-JEAN-LE-BLANC ς 2004 

Commune de 8459 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 30 décembre 2004  

Analyse du zonage  :  

2 zones de publicité restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZPR1 : rue du Général de Gaulle, route de Sandillon depuis le pont SNCF jusquôau croisement vers la rue Creuse, lôavenue Doufflagues, le carrefour de la rue de la Cossoni¯re/avenue Gaston Galloux/rue Demay, la rue de la Cossonière entre le carrefour G.Galloux/rue Demay. 

Jusquô¨ la rue de Varenne, la levée des Capucins, la levée de la Chevauchée jusquô¨ la Loire. Elle comporte deux sous-secteurs :  

o ZPR1a : protection des abords de la Loire, d®limit®e par la lev®e de la Chevauch®e, lôavenue Gaston Galloux depuis la lev®e de la Chevauch®e jusquô¨ la Loire et la levée de la Loire.  

o ZPR1b : reste de la zone 

¶ ZPR2 : reste du territoire aggloméré, divisée en trois sous-secteurs : 

o ZPR2a : « communes » 

o ZPR2b : une partie du domaine ferroviaire 

o ZPR2c : une partie de la rue de la Cornaillère entre la limite communale avec Saint Denis en Val et la voie ferrée.  

Analyse du  zonage et du  règlement  /  Réglementation Nationale de la Publicité   :  

Zonage : pas de remarque particulière. 

Règlement : Les règles sur le format maximal des enseignes au sol dépasse le seuil prévu pour les communes de moins de 10 000 habitants (RNP = 6m²). En ZPR2, le règlement permet en effet des formats de 8m² et de 12m². 

Une règle particulière est fixée pour la densité sur les petites parcelles, sont autorisées les enseignes et préenseignes en ZPR2, uniquement si le linéaire de façade est supérieur à 35ml. Les 

RLP de saint - Jean - le - Blanc  -  Synthèse  

 ZPR1 ZPR2 

 

 

ZPR1a ZPR1b 

Publicité non lumineuse admise sur mur aveugle, 1 dispositif par mur et par bâtiment, smax=12m². Interdite sur tout autre support (clôtures et murs de clôture, murs de sout¯nement, é). 

Publicités et Préenseignes 
ZPR2a ZPR2b ZPR2c 

Interdites sauf 
sur palissade 
de chantier 

Interdites sauf sur palissade 
de chantier et mobilier urbain 
2m² 

Publicité au sol interdite si linéaire de façade < 35m. 
 
Hmax=6m Smax=12m. Possibilité double face. 
 
Densité : 
1 si 35<l<50m 
2 si l > 50m 
 
Aucune face publicitaire ne doit être visible depuis 
lôavenue Gaston Galloux 

8 dispositifs au sol maximum sur lôensemble de la zone 
ferroviaire ZPR2b, avec emplacements. 
 
Les faces publicitaires peuvent °tre visibles depuis lôavenue 
G.Galloux. 
 
Hmax=6m Smax=12m. 
Possibilité double face. 
 
Publicité lumineuse autorisée sur mur uniquement. 

Publicité au sol interdite si linéaire de façade < 35m. 
Hmax=6m Smax=12m. Possibilité double face. 
Densité : 
1 si 35<l<50m 
2 si l > 50m 
3 si l > 100m 
 
Aucune face publicitaire ne doit °tre visible depuis lôavenue G. Galloux. 

Publicité de chantier : 12m² max 
1 dispositif pour un linéaire de palissade < 20m, 2 dispositifs au-delà. 

 Hmax=4m Hmax = 4m si intégré à la palissade, 6m si installé au sol en arrière de la palissade. 

Mobilier urbain  Admis  

 

Enseignes 

 

 ZPR1 ZPR2 

 ZPR1 a et b ZPR2a ZPR2 c ZPR2 b 

Enseignes au sol Enseignes scellées au sol : 1 dispositif par unité 
foncière et par voie ouverte à la circulation 

Linéaire de façade < 35m 
 

 
/ 
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publique bordant lôactivit®. 
1.5m de large max 
Smax=6m² 
Hmax=6m 

1 enseigne de largeur < 1.5m (totem). 
Smax=8m² 
Hmax=6m si l > 1m, 8m si l < 1m. 
 
Linéaire de façade > 35m 
 
1 enseigne au sol supérieure à 1.5m de large, inférieure à 12m² et 6m de haut par unité foncière, regroupant les 
enseignes de toutes les activités présentes. 
 
1 enseigne au sol de largeur < 1.5m (totem) à raison dôun dispositif par ®tablissement. 
Smax=8m² 
Hmax=6m si l > 1m, 8m si l < 1m. 
 

Enseigne en toiture ou terrasse 
en tenant lieu 

Interdite    

Avec l = linéaire de façade ouvrant sur la voie. 
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3.5. w[t 5Ωh[L±9¢ ς 2007 

Commune de 21 639 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 23 mars 2007 

Analyse du zonage  :  

3 zones de publicité restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZPR1 : elle comprend deux sous-secteurs : 

o ZPR1a : couvre presque la totalité de la ZPPAUP et un secteur contigu méritant la même protection.  

o ZPR1b : située hors ZPPAUP 

¶ ZPR2 : zone agglomérée 

¶ ZPR3 : Zones dôactivités industrielles ou commerciales 

Analyse du  zonage et du  règlement  /  Réglementation Nationale de la Publicité   :  

Zonage :  Certaines zones bâties ne sont pas délimitées sur le plan mais font pourtant partie de la ZPR2 (partie agglomérée hors ZPR1 et ZPR3), il pourrait être plus lisible de faire figurer la zone de manière plus lisible. 

Règlement : Il est impossible de règlementer la publicité en fonction des enseignes présentes comme côest le cas en ZP3c, cette règle ne pourra être conservée. Maintien des seuils maximaux RNP à 8m² mural et 12m² au sol en zone résidentielle (ZPR2) 

RLP dôOlivet -  Synthèse  

PUBLICITES ET PREENSEIGNES 

 

 ZPR1 ZPR2 ZPR3 

 ZPR1a (ZPPAUP) ZPR1b  ZPR3a ZPR3b ZPR3c 

Publicité au mur Interdit 1 par mur et par bâtiment sur mur aveugle et 
<2m² 

1 par mur et par bâtiment sur mur aveugle et < 
8m² 

Interdit Interdit 

Mur de clôture Interdit 1 par unité foncière <2m² Interdit Interdit 

Publicité de chantier 1 dispositif par chantier, intégré à la palissade et <4m² 1 dispositif pour linéaire de palissade < 20m, 2 
dispositifs au-delà. 
Hmax=4m si intégré à la palissade, 6m si scellé 
au sol. 
 
Smax=12m² 

Idem ZPR2 Idem ZPR2 

Publicité au sol Interdit Interdit pour linéaire de façade < 20m 
 
1 dispositif pour linéaire de façade > 20m, 12m² 
max, hmax=6m. 
Support mono-pied. 
Double face possible 

Interdit Densité 
0 si <25m 
1 si 25 < l < 45m 
2 si >45m 
+ condition dôabsence dôenseigne au 
sol > 1.50m de large 
 
Smax=12m² 
Hmax=6m 
Double face possible 

Mobilier urbain 2m² 2m² 2m² 2m² 

Publicité lumineuse Interdit Autorisée uniquement sur mur aveugle Interdit Autorisée uniquement sur mur 
aveugle 

 

ENSEIGNES 

 

 ZPR1 ZPR2 ZPR3 

 ZPR1a (ZPPAUP) ZPR1b  ZPR3a ZPR3b ZPR3c 
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Enseigne parallèle Installée juste au-dessus de la devanture, sans dépasser les limites latérales. Ne pas d®passer le bord sup®rieur de lôall¯ge de la fen°tre du 
premier étage. Hmax bandeau =0.80m, Hmax lettrage = 0.40m 

Hauteur < 1/5 de la hauteur de la façade. Surface totale < 1/10e façade 

Enseigne perpendiculaire Ne doit pas dépasser la limite sup®rieure du mur support. Install®e ¨ au moins 2.50m de haut, sans d®passer la limite sup®rieure de lôall¯ge des 
fenêtres du premier étage. 
Interdiction devant fenêtre ou balcon. 
Installation en rupture de façade. 
 
1 dispositif par établissement et par voie ouverte à la circulation publique + 1 par tranche entière de 7m de façade commerciale. 
1 dispositif supplémentaire autorisé pour les activités sous licence. 
 

RNP 

Saillie < 1/10 distance alignements, 0.80m max sauf règlement de voirie plus restrictif. Saillie < 1/10 distance alignements sauf 
règlement de voirie plus restrictif. 

Enseigne en toiture ou terrasse en tenant lieu Interdites Hmax < ¼  hauteur du 
bâtiment, 3m max 

Hmax < 1/5 hauteur bâtiment, 2m max. 

Enseigne en clôture Autorisées dans la limite de 3m² par établissement, placées le long de chaque voie ouverte à la circulation publique 

Enseignes au sol 1 dispositif par établissement 
Smax=6m², Hmax =5m 

Linéaire de façade <25m 
 
1 enseigne au sol 
Largueur <1.50ù 
Smax = 9m² 
Hmax = 6m  
 
Linéaire de façade 25<l<45m 
 
1 enseigne < 1.5m de large sous r®serve quôil nôy ait pas dôautre dispositif scell® au sol 
(publicité ou préenseigne). 
 
Linéaire de façade > 45m 
 
2 enseignes au sol > 1.5m de large, si nb dispositif au sol > 1.5m de large < 2 (pas de 
pub ou pe scellée au sol). 
Smax=12m² 
Hmax=6m 
Double face possible 
 
Si impossible alors mêmes conditions que <25m linéaire de façade 

Enseignes temporaires 1 m ² si installées sur clôture ou mur de clôture. 
2m² si installées sur mur de bâtiment 

6m² si installée sur clôture ou mur de clôture. 
16m² si installée sur mur de bâtiment. 
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3.6. w[t 5Ωhw[9!b{ ς 2010 

Commune de 114 644 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 22 février 2010 

Analyse du zonage  :  

3 zones de publicité restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZPR1 : elle comprend deux sous-secteurs : 

o ZPR1a : couvre les lieux protégés : site inscrits, parties de la ZPPAUP de la rivière du Loiret situées en agglomération, les lieux situés à moins de 100 m et dans le champ de visibilité dôimmeubles class®s ou inscrits MH. 

o ZPR1b : reste de la zone du centre-ville : secteur central de la Source, une partie des Quais de Loire, le coté fleuve des quais de la Madeleine, St Laurent, les deux côtés des quais Barentin, Cypierre, du Chatelet, et du Fort Alleaume, le chemin du halage. 

¶ ZPR2 : centre-ville au sud de la Loire, avenue jean Zay, avenue de la Moullière, avenue du Champ de Mars, avenue de Trévise, le coté Ville des quais de la Prague, des Tourelles des Augustins et la rue du Général de Gaulle. 

¶ ZPR3 : comprend 3 zones : 

o ZPR3a : la RN 20 Sud, en sa séquence située au sud de la Loire 

o ZPR3b : reste de la zone, hors RN20 Sud et domaine ferroviaire, soit les principales voies dôacc¯s au centre, les boulevards urbains circulaires, le coté Ville des quais de la Madeleine et St Laurent, la totalité des Quais du Roi, les voies principales de la Source. 

o ZPR3c : domaine ferroviaire 

Analyse du  zonage et du  règlement  /  Réglementation Nationale de la Publicité   :  

Zonage : Les zones résidentielles situées en dehors des principaux axes et du centre, ne sont pas zon®es et sôy appliquent les règles de la règlementation nationale (côest-à-dire les seuils maximums de format à 12m² au sol et au mur). La délimitation de la ZPPAUP se surajoute au 

zonage, les règles particulières sont données dans le règlement écrit, ce qui rend la lecture des règles peu évidente. 

Règlement : r¯glement plus permissif dans les ZPR2, autorisant 8mĮ dôaffichage dans certaines rues. En ZPR3, 12mĮ autoris®e, ce qui est aussi plus permissif que la règlementation nationale. Il nôest plus possible dôautoriser le d®passement des palissades de chantier. 

RLP dôOrl®ans -  Synthèse  

 ZPR1 ZPR2 ZPR3 

 

 ZPR1a  ZPR1b  ZPR3a ZPR3b ZPR3c 
Domaine ferroviaire 

Mobilier urbain Interdit à certains endroits ciblés. 
2m² sinon 

2m² 8m² sauf dans certaines rues 2m² 8m² 

Publicité au mur Interdit Interdit Interdite à certains endroits ciblés. 
 
1 dispositif par mur et par bâtiment. 
Smax = 12m² (8m² en ZPPAUP). 
Installation à plus de 0.50m de toute arête du mur. 
 
2 dispositifs de 8m² peuvent être installés sur un même mur à 
condition que leur surface totale nôexc¯de pas 1/5 de la superficie du 
mur. Ils doivent être dans ce cas de matériels et de formats 
identiques, parallèle 2 à 2 verticalement ou horizontalement. 
 

1 dispositif par mur et par bâtiment. 
Smax = 12m² (8m² en ZPPAUP). 
 
Installation à plus de 0.50m de toute arête du mur. 
 
2 dispositifs peuvent être installés sur un même mur à condition que leur surface 
totale nôexc¯de pas 1/3 de la superficie du mur. Ils doivent être dans ce cas de 
matériels et de formats identiques, parallèle 2 à 2 verticalement ou 
horizontalement. 
 
Sur les quais de la Madeleine et Saint Laurent, 1 dispositif de 8m² uniquement 
sur les murs de b©timent dôune superficie > 100mĮ  

Mur de clôture Interdit 1 par unité foncière <2m² Interdit  

Publicité de chantier Intégré à la palissade. 
1 dispositif pour linéaire de palissade < 20m, 2 dispositifs au-delà. 
Smax = 8m² 
Hmax = 4m, dépassement au-dessus de la palissade autoris® jusquô¨ 1m 

Intégré à la palissade. 
1 dispositif pour linéaire de palissade < 20m, 2 dispositifs au-delà. 
Smax = 12m² (8m² en ZPPAUP) 
Hmax = 4m, dépassement au-dessus de la palissade autorisé 
jusquô¨ 1m 

Intégré à la palissade ou en retrait au sol. 
1 dispositif pour linéaire de palissade < 20m, 2 dispositifs au-delà. 
Smax = 12m² (8m² en ZPPAUP) 
Hmax = 4m, dépassement au-dessus de la palissade autoris® jusquô¨ 1m. 6m si 
installé en retrait au sol. 
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Publicité au sol Interdit Interdite 0 si Lf < 35m 
1 si 35 < Lf < 80m 
2 si Lf > 80m 
 

Interdit dans la partie de 
la ZPR3b délimitée par 
les quais de la Madeleine. 
 
0 si Lf < 20m 
1 si 20 < Lf < 60m 
2 si Lf > 60m 

20 dispositifs scellés au 
sol maximum sur 
lôensemble du domaine 
ferroviaire, dont 15 de 
8m² max et 5 de 12m² 
max. (8m² en ZPPAUP). 
 
Doublon possible pour 
les 8m². Sinon 
interdistance de 20m au 
moins. 

   Smax=12m² (8m² en ZPPAUP)  

Publicité lumineuse Interdit Interdite en ZPPAUP 
Hors ZPPAUP autorisée sur mur aveugle uniquement (interdit sur 
garde-corps, balcon, toiture, scellé au sol) 

Interdite en ZPPAUP 
Hors ZPPAUP autorisée sur mur aveugle uniquement (interdit sur garde-corps, 
balcon, toiture, scellé au sol)  

 

ENSEIGNES 

 

 ZPR1 ZPR2 ZPR3 

ZPR1a  ZPR1b  ZPR3a ZPR3b ZPR3c 

Enseigne parallèle Installée au-dessus de la devanture, dans les limites de la façade commerciale, 
sans d®passer lôall¯ge des baies du premier ®tage. Elle ne doit pas °tre install®e ¨ 
cheval sur une rupture de façade, ni être apposées devant une fenêtre ou un 
balcon. 
Lettrage : 0.30m si largeur voie <9m, 0.50m si largeur voie > 9m. 
Utilisation de lettres découpées recommandées. 

  

Enseigne sur auvent, marquise, garde-corps de 
balcon, balcon 

Interdite   

Enseigne perpendiculaire Interdite sur certaines voies. 
Ne doit pas dépasser la limite supérieure du mur support, ni le niveau dôappui des 
fenêtres du 1er étage. Respect des hauteurs fixées par le règlement de voirie. 
Saillie limit®e ¨ 1/10 de la distance s®parant les 2 alignements, dans la limite dô1.5m 
(sauf règlement voirie plus restrictif) 
Interdiction devant fenêtre ou balcon. 
Installation en rupture de façade. 
 
1 dispositif par établissement et par voie ouverte à la circulation publique si 
devanture < 7m, 2 si devanture > 7m.  
2 dispositifs supplémentaires autorisés pour les activités sous licence. 
 

 
 

 

Enseigne en toiture ou terrasse en tenant lieu Interdite   

Enseigne en clôture Interdite   

Enseignes au sol 1 dispositif par unité foncière et par voie ouverte à la circulation publique, pouvant 
être exploité en double face. 
Plusieurs activités = enseigne sur totem commun. 
Smax=2m², Hmax =3m 

1 dispositif par unité foncière et par voie ouverte à la circulation 
publique. 
Smax = 4m² 

Enseignes au sol de 
largeur > 1.20m 
interdite si Lf < 35m 

Enseignes au sol de 
largeur > 1.20m interdite 
si Lf < 20m 

 

Enseignes temporaires   
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3.7. RLP DE FLEURY-LES-AUBRAIS ς 2010 

Commune de 21 089 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 26 juillet 2010 

Analyse du zonage  :  

5 zones de publicité restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZPR1 : bordure Ouest de la rue Andr® Desseaux, la rue Marcellin Berthelot au Nord de la ligne SNCF dôOrl®ans ¨ Montargis, la rue de Montaran, la rue de Curembourg de la rue de Montaran à la rue des Bicharderies, la rue des Bicharderies de la rue de Curembourg à la rue de la 

Foret, la rue de la Foret.  

¶ ZPR2 : bordure Est de la rue Andr® Desseaux et les rues perpendiculaires de cette rue ¨ lôemprise SNCF, ainsi que la rue Victor Hugo. 

¶ ZPR3 : Rue du Faubourg et ses rues perpendiculaires jusquô¨ la ZPR1, la rue Carnot, la bordure de la rue de la Barri¯re Saint Marc, la rue Marcelin Berthelot au sud de la ligne SNCF dôOrl®ans ¨ Montargis, un rayon de 200m autour du clocher de lô®glise.  

¶ ZPR4 : stade de la vallée et installations ferroviaires. 

¶ ZPR5 : reste de la commune.  

Analyse du  zonage et du  règlement  /  Réglementation Nationale de la Publicité   :  

Zonage : Tout le territoire est couvert par des zones de publicité, sauf la rocade est qui est située hors agglomération.  

Règlement : Le format dôaffichage autorisé sur mobilier urbain est spécifié à 8m² pour une majorité de zones. Les règles sur les enseignes sont dépendantes du type de bâtiment (habitation ou activité). 

 

RLP  DE FLEURY - LES - AUBRAIS  -  SYNTHESE  

 ZPR1 ZPR2 ZPR3 ZPR4 
Domaine ferroviaire et stade 

ZPR5 

      

Mobilier urbain 8m² 8m²  2m² 8m² 8m² 

Publicité au mur Interdit 
 

Interdite à certains endroits ciblés. 
 
1 dispositif par mur et par bâtiment. 
Smax = 12m² (8m² en ZPPAUP). 
Installation à plus de 0.50m de toute arête du mur. 
 
2 dispositifs de 8m² peuvent être installés sur un même mur à condition 
que leur surface totale nôexc¯de pas 1/5 de la superficie du mur. Ils 
doivent être dans ce cas de matériels et de formats identiques, parallèle 
2 à 2 verticalement ou horizontalement. 
 

1 dispositif par mur maximum 
Smax = 8m² 

1 dispositif maximum par mur. 
Smax=12m² 

12m²  

Publicité de chantier Intégré à la palissade. 
1 dispositif maximum par voie ouverte à la circulation publique 
Smax = 8m² 
Hmax = 3.5, sans d®passer la palissade de plus dô1/3 de sa hauteur. Le panneau ne peut être implanté à moins de 0.5m du sol. 

Idem sauf Smax=12m² 

Publicité au sol 1 dispositif monopied si Lf > 40 ml 
8 à 12 m² 
 

1 dispositif monopied si Lf > 100m 
S=8 ou 12m² 

Interdit Interdistance minimale de 60m entre 2 dispositifs sur 
une même unité foncière. 
Smax = 12m² 
Implantation avec un retrait de 1m par rapport à la 
limite avec le domaine public. 
Simple ou Double face. 

0 panneau au mur = 1 panneau simple ou 
double face scellé au sol par unité 
foncière maximum. 
Smax=12m² 
Retrait de 1m avec limite domaine public. 

Publicité lumineuse Mêmes règles que non lumineux 
1 dispositif monopied si Lf > 40 ml 
8 à 12 m² 

Mêmes règles que non lumineux Mêmes règles que non lumineux Mêmes règles que non lumineux Mêmes règles que non lumineux 

Publicité en toiture 

Interdit 
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ENSEIGNES 

 

 ZPR1 ZPR2 ZPR3 ZPR4 ZPR5 

Enseigne parallèle 1 seul proc®d® dôenseigne ¨ plat est autoris® sur un m°me b©timent. Il doit sôharmoniser avec le traitement de la fa­ade. 
Les enseignes ne doivent pas masquer lôarchitecture de la fa­ade, et doivent tenir compte des volumes pleins et vides, des rythmes verticaux et horizontaux de la façade. 
Sur store, les enseignes sont inscrites uniquement sur lambrequin. 
 
Pour les b©timents dõhabitation, les enseignes à plat doivent être implantées dans les limites de la devanture commerciale, ou le cas échéant en dessous de la limite basse des fenêtres du premier étage. 
2 maximum par fa­ade, surface cumul®e max =12mĮ (sauf pignon, mur aveugle et cl¹ture ou une seule enseigne de 1mĮ nôest autorisée (dont enseignes temporaires). 
 
Pour les b©timents dõactivit®s, la hauteur dôimplantation des enseignes ¨ plat sur le mur nôest pas impos®e. 
En cas de plusieurs activités commerciales comprises dans un même bâtiment, les enseignes de chaque commerce sont limitées en surface cumulée à ¼ de la surface affectée. 
Dans les autres cas, sur chaque façade du bâtiment, la surface totale des enseignes < ¼ surface totale de la façade support. 
Sur cl¹ture, nôest autoris®e quôune seule enseigne par raison sociale et par voie ouverte à la circulation publique, 1m² maximum  

Enseigne sur auvent, 
marquise, garde-corps 
de balcon, balcon 

Implantation interdite devant une baie ou sur un balcon, un garde-corps, auvents ou marquise. 
 

Enseigne 
perpendiculaire 

Implantation sous lôall¯ge des fenêtres du premier étage, dans le respect des règlements de voirie existants. 
Façade <8m = 1  
Façade>=8m = 2 
Croix de pharmacie et carotte de tabac non comptés. 
 
Surface maximale unitaire = 0.8*0.8 

 

Enseigne en toiture ou 
terrasse en tenant lieu 

Interdite sur les b©timents dôhabitation. 
Autorisées sur les b©timents dôactivit® dans les limites du Code de lôenvironnement. 

Enseigne en clôture  

Enseignes au sol Obligatoirement de type totem pour les b©timents dôactivit®s, totem ou mat pour les b©timents dôhabitation 
Face arrière des dispositifs simple face doit être habillée. 
Implantation perpendiculaire ¨ lôaxe de la voie. 
 
Autorisée uniquement pour les activités installées en retrait, non visible depuis la voie. 
Interdistance de 15m entre 2 enseignes au sol, sur chaque voie ouverte à la circulation. 
Support commun dans le cas de plusieurs activités installées à la même adresse + Harmonisation. 
 
Smax= 1mĮ pour les b©timents dôhabitation, Hmax = 3m 
Smax=6mĮ pour les b©timents dôactivit®, Hmax =6m 

Enseignes temporaires Les enseignes temporaires sont soumises aux mêmes règles que les enseignes implantées pour une longue durée (Titre III articles 1 à 4) et comptent dans le calcul du nombre et de la surface des enseignes autorisées. 
Les enseignes temporaires signalant des activités sportives, culturelles ou de loisirs peuvent cependant être réalisées au moyen de drapeaux flottants, calicots ou kakémonos. Elles doivent posséder des dispositifs de fixations corrects. 
Pour les opérations immobilières, il est autorisé un dispositif sur portatif qui peut diff®rer du type totem et dont la surface peut aller jusquô¨ 12m 
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3.8. RLP DE LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN ς 2008 

Commune de 10 170 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 16 juin 2008 

Analyse du zona ge  :  

2 zones de publicité restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZPR1 : centre bourg et sa façade sur la RNIL 152 

¶ ZPR2 divisée en deux zones : 

o ZPR2a : Deux s®quences de la RNIL 152 ainsi quôune partie de lôAvenue Georges Pompidou, entre la RNIL 152 et le rond-point de la Chistera 

o ZPR2b : zones dôactivit®s et la s®quence de la RNIL 152 comprise entre les rues des Muids/ de lôArdoise et la limite Ouest de lôagglomération. 

Analyse du  zonage et du  règlement  /  Réglementation Nationale de la Public ité  :  

Zonage : pas de remarque particulière.  

Règlement : pas de remarque particulière. 

RLP de La Chapelle - Saint - Mesmin  

PUBLICITE ET PREENSEIGNE 

 

 ZPR1 ZPR2 

  ZPR2 A ZPR2B 

Mobilier urbain 2m² 2m² 

Publicité au mur Interdit Interdit sur tout autre support existant (mur de cl¹ture, cl¹ture aveugle, mur de sout¯nement, é). 

Publicité de chantier 2 dispositifs par chantier, surface maximale de 12m². 
Intégration à la palissade, Hmax = 4m. 

2 dispositifs par chantier, surface maximale de 12m². 
 

Publicité au sol Interdit 1 seul dispositif par unité foncière présentant au moins 25m de façade, 
quel que soit le nombre de voies la bordant. 
 
Smax=8m²+cadre=10m² 

1 seul dispositif par unité foncière présentant au moins 30m de façade, quel que soit le nombre 
de voies la bordant. 
 
2 dispositifs autoris®s si implant®s sur 2 voies diff®rentes et espac®s dôau moins 50m. 
 
Smax=12m² 
 

Matériel mono-pied, exploité en simple ou double face 

Publicité lumineuse Interdit Autorisée uniquement sur mur aveugle (interdit au sol et en toiture) 

 
ENSEIGNES 

 

 ZPR1 ZPR2 

  ZPR2 A ZPR2B 

Enseigne en façade Ne doit pas dépasser les limites du mur, saillie < 0.25m. 
Elles doivent être installées dans la hauteur du rez-de-chaussée, apposées juste au-dessus de la devanture, sans dépassement des limites latérales de façade. 
Enseigne de 1m² maximum autorisée pour les activités installées en étage uniquement 

 

Enseigne en clôture 1 unique dispositif par ®tablissement et la voie bordant lôimmeuble o½ est exerc®e 
lôactivité signalée. 
Smax=1m². 
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Enseigne 
perpendiculaire 

Les enseignes perpendiculaires au mur qui les supporte ne doivent pas dépasser la limite supérieure de ce mur ; elles doivent °tre install®es au plus pr¯s de lôenseigne parall¯le, sans sô®lever au-dessus du bord supérieur des fenêtres du premier étage ou 
niveau équivalent. 
Ces enseignes ne peuvent être installées devant une fenêtre ou un balcon. 
Elles doivent être installées en limite latérale de la devanture commerciale ou en rupture de façade. 
 
1 par établissement et par voie ouverte à la circulation publique, un deuxième autorisé pour les façades > 8m. 
2 dispositifs supplémentaires autorisés par établissement pour les licences. 
 
Saillie < 1/10 de la distance séparant les deux alignements de la voie, dans la limite de 1.5m, sauf règlement de voirie plus restrictif. 
 

Enseigne en toiture Interdite Limitée en hauteur à 1/5ème de la hauteur de la fa­ade, dans la limite dô1.5m. 
 

 

Enseigne au sol 1 seule par établissement et par voie ouverte à la circulation publique. 
1.20m de large max 
5m de haut max 

1 seule par établissement et par voie ouverte à la circulation publique. 
Lf < 25m :  
1.20m de large max 
5m de haut max 
Lf > 25m : 
Smax = 12m² 
 
3 enseignes en drapeau de largeur < 1m et de hauteur < 8m. 
 

 

Publicité lumineuse Interdit  
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3.9. RLP DE SAINT-JEAN-DE-BRAYE ς 2014 

Commune de 20 123 habitants en 2015 selon lôINSEE 
Date dôapprobation du RLP : 19 décembre 2014 

Analyse du zonage  :  

5 zones de publicit® restreinte couvrant lôensemble de lôagglom®ration :  

¶ ZP0 : Abords de la Loire (périmètre UNESCO), le périmètre de protection des monuments historiques et du site classé, ainsi que le périmètre de protection de la Bionne.  

¶ ZP1 : Parc dôActivités Orléans Charbonnière, pour sa partie située en agglomération. 

¶ ZP2 : différentes parties agglom®r®es non comprises dans les autres zones, en particulier il sôagit du centre-ville et des quartiers résidentiels. 

¶ ZP3 : divisée en deux zones : 

o ZP3a : axe traversant la commune au sud pour ses parties non incluses en ZP0, cette zone jouxte le périmètre UNESCO : rue du Faubourg de Bourgogne, rue Albert Guyot, avenue Charles Péguy, avenue Louis-Joseph Soulas, avenue Pierre et Marie Curie 

o ZP3b : RD 2152, pour les parties de cet axe non incluses en ZP0 ou en ZP3a : avenue du Capitaine Jean, avenue de la Paix, avenue du G®n®ral Leclerc, avenue de Verdun. Parc dôactivit®s Coquilles ®galement inclus. 

¶ ZP4 : Parc dôActivit®s dôArchim¯de. 

Analyse du  zonage et du  règ lement  /  Réglementation Nationale de la Publicité   ( RNP )  :  

Zonage : Le centre-ville et la zone résidentielle sont inclus dans une même zone de publicité. Protection étendue des bords de Loire (ZP0). Règles restrictives pour les publicités pour le Parc Technologique Orléans Charbonnière (PTOC). 

Règlement : Publicité numérique uniquement en ZP4 (2m²). Règle de densité renforcées / RNP. Règles de recul par rapport aux ronds-points. 

RLP de Saint - Jean - de - Braye -  Synthèse  

PUBLICITES 

 ZP0 ZP1 ZP2 ZP3 ZP4 

      

    ZP3a ZP3b  

Mobilier urbain  
La publicité est interdite sous 
toutes ses formes, y compris 
sur mobilier urbain et en micro-
affichage 

Admis Admis Admis Admis 

Publicité au mur 2m² 
4m au-dessus du sol maximum 
1 seul dispositif par unité 
foncière 

4m² 
4m au-dessus du sol maximum 
1 seul dispositif par unité foncière. 
Recul de 20m aux abords des ronds-points. 

8m² 
6m au-dessus du sol maximum 
 
Recul de 20m aux abords des ronds-points. 

12m² 
6m au-dessus du sol maximum 
 
Lf < 80m : 1 dispositifs 
80 <Lf< 160 : 2 dispositifs 
Lf > 160 : 3 dispositifs 
 
(1 dispositif par tranche de 80m entammée) 
 
Recul de 10m aux abords des ronds-points. 
 

1 dispositif par unité foncière Lf < 80m : 1 dispositifs 
80 <Lf< 160 : 2 dispositifs 
Lf > 160 : 3 dispositifs 
 
(1 dispositif par tranche de 80m entammée) 
 

Publicité au sol Interdite 2m² 
4m au-dessus du sol 
1 seul dispositif par unité foncière 
Recul de 20m aux abords des ronds-points. 

8m² 
6m au-dessus du sol maximum 
 
Recul de 20m aux abords des ronds-points. 
 

12m² 
6m au-dessus du sol maximum 
 
Lf < 80m : 1 dispositifs 
80 <Lf< 160 : 2 dispositifs 
Lf > 160 : 3 dispositifs 
 
(1 dispositif par tranche de 80m entammée) 
 
Recul de 10m aux abords des ronds-points. 
 

1 dispositif par unité foncière Lf < 80m : 1 dispositifs 
80 <Lf< 160 : 2 dispositifs 
Lf > 160 : 3 dispositifs 
 
(1 dispositif par tranche de 80m entammée) 
 

Publicité lumineuse Autre quô®clair®e par projection 
ou transparence interdite 

Autre quô®clair®e par projection ou 
transparence interdite 

Autre quô®clair®e par projection ou transparence interdite 2m² 
4m au-dessus du sol maximum 
 
+règle de densité  
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Micro-affichage Admis Admis Admis Admis 

 
ENSEIGNES 

 

 ZP0 ZP1 ZP2 ZP3 ZP4 

    ZP3a ZP3b  

Enseignes en façade 
 
 

Implantation sous lôappui des fen°tres du premier ®tage. 
 
Les enseignes ne sont pas admises en étage. 
 
Au niveau de la façade commerciale, interdites sur les murs 
de retours aveugles. 
 
Activité uniquement en étage : 
A plat sur le mur ou en lettres collées sur baie. 
 

 

Enseignes parallèles : Centrée au-dessus des ouvertures. Ne 
doivent pas masquer les ®l®ments dôarchitecture. 
Respect des rythmes verticaux et des rythmes horizontaux. 
 
Caissons interdits, Lettres boitiers interdites. 
Préférer les lettres découpées ou peintes. 
 
La hauteur de lôenseigne est limit®e ¨ : 
 
40 cm en lettres découpées ou peintes 
50cm pour une pancarte rapportée. 
 

   
 

 

Enseignes perpendiculaires : 1 enseigne par façade 
commerciale non aveugle et par voie ouverte à la circulation 
publique. (Carotte en supplément). 
 
Caissons interdits, éclairés par transparence ou non. 
 
Smax = 0.6m² 
Saillie maximale : 0.9m 

1 enseigne perpendiculaire par tranche de 5m de linéaire de façade sur rue. 

Enseignes sur baies : vitrophanies nôont admises sauf 
manifestation/opération exceptionnelle. 

     

Enseignes lumineuses Les enseignes en lettres néon sont interdites 
Diodes admises uniquement derrière un plexiglas diffusant. 
Eclairage indirect par r®glette sera privil®gi® ¨ lô®clairage 
direct. 

Les enseignes en lettres néon sont interdites 
Diodes admises uniquement derrière un plexiglas diffusant. 
Eclairage indirect par réglette sera privilégié ¨ lô®clairage direct. 

Enseignes en toiture Interdites Hauteur limitée à 1.5m Interdites Hauteur limitée à 1m 
6m au-dessus du sol maximum 
50cm maximum au-dessus de la toiture 

Hauteur limitée à 3m Hauteur limitée à 3m 

Enseignes au sol Interdites Type totem de forme rectangulaire 
Hmax = 3m 
Smax= 3m² 

Type totem de forme rectangulaire. 
Totem commun dans le cas dôactivit®s 
installées sur une même unité foncière. 
 

Type totem de forme rectangulaire. 
 
Hmax=5m 
Smax=6m² 
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Hmax=5m 
Smax=6m² 
 
<1m² interdit sur le domaine public, limitée à 
1 par unité foncière. 
 

 

Enseignes sur clôture Enseignes sur clôture non aveugle interdites 

Interdites Autorisées sauf bâches 

Enseignes sur bâche Interdites Fixées au mur ou scellée au sol. La bâche doit être accrochée sur toute sa longueur ou bien tendue par lôinterm®diaire dôun syst¯me de mise sous tension. 

Enseignes numériques Interdites 2m² au sol ou au mur 
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